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PARTIE .OFFICIELLE

ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
TOGOLAISE

LOIS, ORDONNANCES, QECRETS,' ARRETES ET
. DECISIONS

LOIS

LOI N° 2015-002 du 28/07/2015
AUTORISANT LA RATIFICAT.ION DE L'ACCORD

CONFERANT LE STATUT D·ORGANISATION
INTERNATIONALE A L'ACADEMIE

INTERNATIONALE DE LUTTE CONTRE
LA CORRUPTION (IACA), SIGNE

LE 02 SEPTEMBRE 2010 A VIENNE

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté;
Le président de la République promulgue la loi dont la
teneursuit :

Article premier : Est autorisée la ratification de
l'accord conférant le statut d'Organisation Internationale
à l'Académie Internationale de lutte contre la corruption
(IACA), signée le 02 septembre 2010 à Vienne.
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Art 2 : 4i prése~tetoi seraëxécutée cQmme lei del'Etat.
. ',' Fait a'LO~é, le'f8 juiHet 2015'

"-

Le président de la République
Faure Essozimna GNASSII'1GBE

Le Premier ministre
Selom Komi KLASSOU

ACCORD CONFERANT
LE STATUT D'ORGANISATION INTERNATIONALt:'A
L'ACADEMIE INT.ERNATION~LE DE LUTTE; CONTRE

LA CORRUPTIÔ,N ' ,

LES PARTIES,

NOTANT les contributions importantes que rOffièe des
: Nations Unies contre la Drogue et le Crime (UNODé)
.apporte à la IU,ttecontre la corruption, en tant que g:ardien
, de la Convention dèsNations Unles contre la corrt1ption,

CONSTATANT les préparatifs réalisés, au niveau
international et, en particulier, les efforts, substantiels
déployés par la République d'Autriche, en: étroite
coopération .avec I.'UNODC et les autres Parties
fondatrices, pout créer l'Àcadémiè intemàtionale de lutte
contre la corruption, IACA, (ci-après dénommée
«I'Académie»), ainsi que le soutien résolu qu'ils apportent
à celle-ci,

NQTANTles efforts que l'Orqarusation.Internationale de
Police criminelle (INTE:~POL} consacre' de longue date
et l'appui qu'elle fournit en permanence à la conception
et à la réalisation d'initiatives visant à prévenir et combattre
la corruption dans le monde,.

NOTANT le soutien considérable d,e l'Office européen de
Lutte Anüfraudê CQLAt=)et cfautre~ parficipants en faveur
de cette, entreprïse comrn-Une ' ;! :

" ,;.' ; , ;. ~'~t ',' ','" '. .

SOULlGt.JA~'- le' càractère rhondial'~t :~rlobal de cette
initiative et l'Im,por'tance dassurer=ia diversité
géographique, ' ' '

RECONNAISSANT l'importance de la collaboration aux
efforts conjoints accomplls . rnOhdiale'Îrlèht 'et
réqionalernent pour soutenir la Convention des Nations
Unies contre la corruption et d'autres instruments
internationaux pertinents,

'pARTAGEANT les mêm~s butfèn m'afière d'assistànce
technique et d,e re-nforcement des' bap'a'cités .en tant
qu'instruments clefs dans la lutte contrela corruption,

NOTANT que l'éd!.J;Catiori,ta fêlrm,ation profes~onn~lIe et
la recherche .dans le, 90hlfÎlne de, la Iutte contre la
cçrruption sont d'importantes composantes de cette
asslstance technique et de ce renforcement des
capacités,

~OUHAITANT renforcer leurs buts communs par
.~~tablissement de l'Aèadémie sur la base d'un accord
fnultilatéral ouvert aux Etats Membres de l'Organisation
des ,Nation~ Unies et aux organisations
intergouvernementales (ci-après dénommées les
«organisations internationales») et les invitant à conjuguer
leurs efforts et à devenir Parties au présent Accord ,
REPONDANT à l'invitation de la République d'Autriche
d'accueillir l'Académie à Laxenburg près de Vienne

" ' 1

$Of\JT CONVENUES de cequi suit:

.ARTICLE PREMIER
STATUT

1, Le présent Acçord confère à l'Académie le statut
d'Organisatioh internationale: "'. s " '

2, L'Académie jouit du plein statut de personne morale
internationale,
3, L'Académie a capacité juridique pour, notamment:
(a) Conclurè.descontrats.:
(b) Acquérir des blensmeubles et immeubles et en
disposer; .
(c) Ester en justice ; "
(d) Prendre toute autre mesure nécess~ire pour remplir
ses objectifs et accomplir ses activités,

4, L'Ac~déri1Îe fon'cti,6hne dans' lé' tespè~idu 'présent
Accord, " ;(.

AfITIIi
OBJECTIF ET.ACTIVITES

1, L'Académie a pour objectif de promouvoir une prévention
et une lutte contre la corruption effectives et efficaces:

(a) -En fournissant une éducation et une formation
professionnelle en, matière delutte contre la corruption;
(b) En entreprenant et en facilitant des travaux de
recherche sur tous les aspects de la corruption;
(c) En fournissant d'autres formes pertinentes d'assistance
technique dans la lutte contre la corruption :

(d) En encourageant la coopération internationale et le
travail en réseau dans la lutte contre la corruption, C
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2. Les activités de l'Académie respectent le principe de
la liberté d'enseignennéllÛ satisfont/aux 'normes
d'enseignement et aux normes professionnelles les plus
élevées et abordent; le phénoméne de la corruption d'une
manière globale et lnterdisclpsnaue, en tenantdüment
compte de la diversité culturelle, de l':égatité entre les
sexes et des récents développements oêservésdans le
domaine de la corruption-aux niveaux mondial et régional.

ART. HI
SIEGE

1..Le siège deTAcadémie est fixé à Làxenburg (Aùtriche)
conformément auxconditions convenues entre l'Acàdémie
et la Republique d'Autriche'. ,

2. L'Académie peut créer des établissements dans d'autres
lieux pour soutenir ses activités selon que cie besoin.

ART. IV
ORGANES

L'Académie est dotée des organes suivants:
(a) Une Assemblée des Parties, ci-après dénommée
«l'Assemblée» ; .' , } '.
(b) Un Conseil des Gouverneurs, cl-aprèsdénommé «le
Conseil» ;
(c) Un 'Co'nseil consultatif supérieur internatlonal ; ,
(d) Un Conseil consultatif académique internationa! ;
(e) Un Doyen.

ART. Y
ASSEMBLEE DES PARTIES

1. L'Assemblée constitue, pour les Parties au présent
Accord, l'organe au sein duquel elles se consultent sur
la polltlqué générale de l'Académie et sur d'~,lJtres
questions présentant 'un intérêt dans le cadre duditAccord.

2. L'Assemblée est constituée pardes représentants des
Parties. Chaque Partie désigne un représentant qui agira
en tant que membre de l'Assemblée. Chaque membrede
l'Assemblée dispose d'une voix.

"3. En Particulier, l'Assemblée:
. (a) Adopte des reéommandatiôns ayant trait aux politiques
et à la gestion de l'Académie en vue de leur examen par
le Conseil; . , '
(b) Adopte le programme de travail et le budget de
l'Académie tels que proposés par le Conseil;
(cl Procède à des appels de fonds au bénéfice de
l'Académie conformément à l'articlèXI ;
(d) EH! les membres du Conseil conformément à l'article
VI;

je) Décide d.e,r~lever de leurs t9.liI:Ctions'des. membres du
Conseil à une majorité des deuxtiers;
(1.,,) Examine l'état .d'avancement des activités de
l'Académie en se t~.lldant, notamment, surlesrapports
,d;uCoaseil, , "
,(g},Approuve des accord.s i.nternationaux ; .
(h) Approuve la création d'établissements dans.d'autres
lieux.

4, L'Assemblée se réunit une fois par an au,moins et prend
ses décisions à la majorité simple, sauf disposition
contraire du présent Accord, Elleadopte son règlement
intérie-ur et élit les membres de son bureau, notamment
un Présidentet deux vice-Présidents: Les membres du
Conseil et le Doyen peuvent participer aux réunions de
l'Assemblée, sans droit de vote. ,

ART. VI
C()NSEIL DES GOUVERNEURS

1. L'Académie est dirigée par un Conseil composé de 11
membrees au total. Neuf; membres sont élus P~H
l'Assemblée compte dament tenu de leurs qualifications
et de leur expérience ainsi que du principe d'une répartition
géographique équitable. En outre, l'UNODC et la
République d'Autriche sont en droit d~ nommer chacun
un membre:' 'Lès· membres du Conseil exercent, à titre
personnel, un mandat de six ans et peuvent être réélus
ou renommés pour un mandat supplémentaire tout au
plus. Lors dela première électlon, cinq membres seront
élus pour une durée de trois ans seulement.

2. En particulier, le Conseil:

(a) Décide de la stratégie, des politiques et des lignes
directrices relatives aux activités de l'Académie;
(b) Adopte les règles régissant le- fonctionnement de
l'Académie; notamment le règlement financier et le
règlement du personnel;
(c) Désigne le Doyen pour une période rènouvelable de
quatre ans, évalue ses activités et le relève, si nécessaire,
de ses fonctions;
(d) Etablit selon que de besoin des conseils consultatifs
et.élit leurs membres;
(e) Elit les membres du Conseil consultatif supérieur
intemational et du Conseil consultatif académique
international, compte dûment tenu de leurs qualifications
professionnelles et de leur expérience, du principe d'une
répartition géographique équitable ainsi que de l'égalité
entre les sexes ;
(f) Présente à l'Assemblée;' pour adoption, le programme
de travail etle budget deJ'Académie ;
(g) Désigne l'auditeur externe indépendant;
(h) Approuve l'état annuel certifié des comptes de
l'Académie;'
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(t) Faitrapport à FAssemblée sur l'étàtd'avancemetlt des
activités de l'Académie; "
Ü) Examine les recommandations del'Assemblée relatives
aux politiques et ,à la gestion de l'A'éadémle ;
(k) Adopte des stratégies et des lignes directrices Visant
à assurer à l'Académie ses ressour-ces financières elaide
le Doyen dans ses efforts en cesens ;.
(1) Détermine les conditions d'admission des participants
aux activités d'enseignement de l'Académie;
(rn) Approuve! t'établlssement de relations de coopération
ccnformémentà l'article XIII; . ,
(n) Soumet des accords internationaux à l'Assemblée pour
approbation;
(0) Evalûe les activi1:és de l'Académie en se fondant sur
les rapports du Doyen et émet des recommandations
concernant ces activités:
3. Le Conseil se réunit une fois par an au moins au siège
de l'Académie et prend ses décisions à la majorité simple
sauf disposition contraire du présent Accord. Chaque
membre dispose d'une voix. Le Conseil adopte son
règlement 'intérieur, élit les membres de son bureau
notammentun président et un vice-président, et peut créer
les comités qu'il juge nécessaires pour le bon
fonctionnementde l'Académie.

ART. VII .'
CONSEIL CONSULTATIF SUPERIEUR.

INTERNATIONAL

1. Le' Conseil reçoit les avis d'un Conseil consultatlf
supérieur international, lequel compte jusqu'à 15 membres
qui sont d'éminentes personnalités dotées de qualifications
exceptionnelles dans des domaines très, différents
présentant une importance pour' les activités de
l'Académie.
2. Le Conseil consultatif supérieur international a pour
fonction de réfléchir sur les activités de l'Académie et de

, formuler des observations et des avis sur la manière de
satisfaire aux normes les plus élevées concernant l'objectif
del'Académie.
3. Les membres du 'Conser! consultatif supérieur
international exercent, à titre personnel, un mandat de
six ans et sont rééligibles. Lors de la première élection,
sept membres seront élus pour une durée de trois ans
seulement. '
4. Le Conseil consultattt supérieur international se réunit
une fois par an au moins et prend ses décisions à la
majorité simple. Chaque membre dispose d'une voix. Le
Conseil consultatif supérieur tnternatlonal adopte sen
règlement intérieur et élit les membres de son bureau,
notamment un président et un vice-président. .
5. Le Conseil consultatif supérieur; international peut
recommander au Conseil des personnes qui satisfont aux
critères du paragraphe 1·envue de Jeur élection au sein
du Conseil consultatif supérieur international.

ART; Vlll
CONSEIL CONSULTATIF ACADEMIQUE

INTERNATIONAL

1: le Conseil reçoit; sur les questions tiées à l'éducation,
à la formation et à la recherche, des avis d'un Conseil
consultatif académique international, lequel compte
jusql.(à15 membres qui sont d'éminentes personnalités
issues de l'enseignement supérieur ou des experts dotés
des plus hautes quahftcatlons-dans les domaines de la
pratique, de la formation et.de la recherche en matière de
lutte contrela corruption et/ou de la justice pénale, de la
détection et de I~ répression liées à la lutte contre la
corruption, ainsi que dans d'autres domaines.importants
pour les activités de l'Académie.
f. 'Les membres du Conseil consultatif académique
international exercent, à titre personnel,' un mandat de
sJ,xans et sont rééligibles. Lors de la première élection,
[ept membres seront élus pour une période de trois ans
seulement.
3. Le Conseil consultatif académique international se
réunit une fois par an au moins ,et prend ses décisions à
la majorité simple. Chaque membre dispose d'une voix.
Le Conseil consultatif académique lnternational adopte
son règlement intérieur et élit les membres de son bureau,
notamment un président et un vice-président.
4. Le Conseil consultatif académique international' peut
recommander au Conseil des personnes qùi satisfont aux
critères du 'paragraphe 1 en vue de leur élection au Conseil
consultatif académique international.

MT., IX
DOYEN

'1. Le Doyen estchargé de la ge.stion au jour le jour de
l'Académie etde son programme de fond. 1,.1faitrapport au
Conseil' et est responsable devant lui. . ,
2. En partlcuûer, le Doyen:
(a) Représente l'Académie à l'extérieur;
(b) Assure la bonne administration de l'Académie,
notamment la gestionde ses ressources humaines et sa
gestion financière; , '
(c) Prépare le programme de travail et le budget de
l'Académie en vue de leur examen par le Conseil et de
leur adoption par l'Assemblée. Le programme (jè travail
prévoit des' priorités de recherche, des activités de
formation, des programmes d'enseignement et
l'élaboration d'outils ;,
(d) Exécute le proqrarnme de travail.et le budget;
(e) Soumet au Conseil des rapports annuels et des
rapports spéciaux sur les activités de l'Acadêmie.iainsl
qu'un état annuel certifié des comptes de l'Académie;
(f) Soumet à l'approbation du conseil, conformément à
l'article XIII, l'établissement de relations de coopération;
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(g) Coordonne le travail de t'Âcadémie avec celui des
Parties au présent Accérd" et d'aufres institutions,
organismes et réseaux internationaux et nationaux.Ie cas
échéant, en tenant compte des recommandations et lignes
directrices pertinentes de'l'Assémblée et du Conseil, ainsi
que des avistu Conseil consultatihupérieurinternational
et du' Conseil consultatif académique international;
(h) Conclut des contrats et des arrangements au nom de
l'Académie et négoCie des accords lnternatlonauxen vue'
de leur examen 'par le Conseil et de leur approbation par
l'Assernblée :
(i) Recherche activement des financements adéquats pour
l'Académie et accepte les contributions volontaires au nom
de l'académie dans le respect des stratégies et des lignes
directrices pertinentes du Conseil, ainsi que du règlement
financier; ,
J) Entreprend les autres tâches OuactivitéS que détermine
le Conseil.

ART. X
PERSONNEL ENSEtGNANT ET PERSONNEL

ADMINISTRATIF

1. L'Académie s'efforce de' recruter et de retenir à son
service un personnel enseignant et un personnel
administratif présentant les plus hautes qualifications
possibles.
2. Afin d'assurer le maximum d'efficacité et d'efficience,
l'Académie élabore un plan et conclut des arrangen'lents
adéquats pour s'assurer la collaboration de personnels
enseignants à temps partiel ou invités, et encourage les
Etats, les organisations internationales, tes- universités
et d'autres institutions intéressées à envisager d'appuyer
ses effectifs, y compris par le détachement de personnel.

ART. XI,
FINANCEMENT·DE L'ACADEMIE

1. Sans préjudice de son objectif à long terme d'autonomie
financièrè, rAcadémie dispose des ressources suivantes:

(a) CO,ntributionsvolontaires des Parties au présent Accord ;
(b) Contributions volontaires du secteur privé etd'autres
donateurs;
(c) Frais de scolarité, droits de participation aux ateliers
de formation et redevances d'assistance technique;
recettes issues des publications et d'autres services; .
(d) Gains provenant ne ces contributions, frais, droits,
redevances et recettes et autres encaissements provenant
notamment de fiducies et de dotations.

2. L'exercice. budgétaire de l'Académie commence 1e.,1E!r
janvier et s'achève le 31 décembre.

3. Conformément au règlement financier adopté. par le
Conseil en application de l'atlnéa, b) du paraqraphe.zde
l'article Vf, les comptes de l'Académie sont soumis àun
audit externe annuel indépendant qui respecte les normes
de transparence, de respcnsabâlté et de légitimité les
plus sévères. " .
4. Les Parties au présent Accord sont encouragées à
procéder à des appels des fonds pour l'Académie,
notammenten organisant des conférences conjointes de
donateurs.

àRLXII
COtltSULTATIONS I;T ECHANGES D'I,NFORM~TIONS

1.; Les Parties au présent Accord se tiènnent
mutuellement informées et se consultent sur les questions
intéressant leur coopération dans le cadre du présent
Accord, soit lors des réunions de l'Assemblée; soit en
d'autres circonstances selon que de besoin.
2. Les consultations et les échanges d'informations et de
documents au titre du, présent article sont effectués
conformément aux règles applicables de chaque Partie
en matière de divulgation d'informations et sous réserve
des arrangements que les Parties pourront décider de
conclure dans le but de préserver la confidentialité, les
restrictions de diffusion et la sécurité des informations
échangées. Tout arrangement de ce type continue de
s'appliquer même après résUiation du présent Accord .et,
s'agissant d'une Partie, même après que cette dernière
se sera retirée de l'Accord.

ART. XIII
RELATIONS DE COOPERATION

L'Académie peut établir des relations de coopération avec
des Etats, d'autres organisations internationales ainsi'
qu'avec des entités publiques ou privées susceptibles de
contribuer à ses travaux.

ART. XIV
PRIVIt.EGES ET IMMUNITES

1. L'Académie, les membres de l'Assemblée, les
membres pu Conseil, les membres du Conseil, consultatif

• supérieur international et du Conseil consultatif
académique international, le Doyen, le personnel et les
experts jouissent des privilèges et immunités convenus
entre l'Académie et la République d'Autriche.
2. L'Académie peut conclure des accords avec d'autres:
Etats pour se voir conférer les priVilèges et immunités
appropriés.

ART. XV
RE'SPONSABILITE

Les Parties au présent Accord ne sont tenues;
individuellement ou collectivement, d'aucune dette,
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responsabilité ni autre obJigati~n de l'Acaëémie, une,
déclatâtlon''3' cet effet 'éstiinCluse'dans, chacun des
aocérdarconclus part'lAcadémie au Utre de~'article ,xlV.' .

ART:'XV1'-
AMENDEMENTS

Le présent Acc'ord n'è' petit êtré' âmende qu'avec ~Ie
cohsehtetn"ent 'de' toutes lès Parties à c'elul~·c'f.'cCe
consentement est notifié par écrit au Dépositair~(Tout'
anlendement entreraen'vigueurdès la réception par le
Dé~bsit~l'rê'~e 'ta notifit~rt'ioh ~e {oûtes lèk ,paH~s(àu
présent Accord; GU' à' une autre date dor'it' les Parties
pourraient convenir: <> "

i"

A'RT.' XVII ,
DISPOSIT10NS TRANSITOIRES'

"t

1. 'Les' Parties accèptént lés dlspositions transitaWes eh
vue de la mise en 'place ~td~ fbÎîcJtonnerTiëh,tJniti~i de'
l'Aca<;iémie figura'nt dimsle'Mé~9raricJÛm poxtan( ci~ati(>n
de l' académie intern~itioii.ale d~ lutte G()ntrè ,laco'rruption à
Laxenburq (Autnche) ëo' date' du 29 -janvier. 20101, et.. -. . _' .... ,- . . -.' ..

conviennent de-tes respecter jusqu'àce qu,e I~~ orgÇin~~
décisionnels de.l'Académie soient pleinement.opératiorm~l,s.

2, Les décisions touchant aux.obfiqatloas souscrltes aux
fins de la mise en place et du fonctionnement initial de
l'Académie ou en enqaqeantla re~ponsabilité des Partenaires
(l'UNODC, 1\l>issoOiatiotrAes «Amis, de; rAc~émie» ou la
République q'Autriehe) ne,peuvent être prisesq~'à,l'una_Qimité
par le Conseil.' ", "

ART. XVJU.' ", ,
ENTREE EN VIGUEUR ET DEPOSITAIRE

1. Le présent'Accore.est-ousertà la signature des Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies (ci-après
dénommés l'es' «'Etats>9Y et dès "or!fMisations
intergouvéhementafes (cl-après dértOrnOtées lès
«org~hiia'tiqn~ frlt~~hatio'nale's,»)jùsqu'àll31, 9~cernt>,r~f01 0
1l'est soumls,à ràtlijcation, ~çcepti:ltiOf'l ou app"robatipD".,

~.• . - - " :) ',' :)~ ~ ':.\ ~ -
2. L.es Etats et l,esorgpnis9tions: intematip.nal~s qui. n'ont
pas siqné.le présént'Aècord pe.uv~rit y adhé~e[ pa[ la ~\.!i,\e,

•-, ..' ~- 1;:!

3. Le présent -Accord entrera ~ vigueur soixante jours après
la date de dépôt;.,qes'}n,~#·till1~p.:ts de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion de trois Etats
Q.uprgar:1isa.ti911s.jnteJllatipna,le~, . ,;

:> ~ , '

. ,: ,MI. XIX ''''c.' L: _: "

REGlJ;MENTP,i;S l,lTIGES ',: ,
\, ,

,h..,- .!I:-:' . ;.. ~.. f ,

S'itn~~~tpa~.r,égJé,p~( Voi.ede.,négociation ou,par un autre,
mode 4e r,$glèm~,flt pori~~ii,u .• un, litige survenant entra
l'Àcaqé'TIi.e ~(\l~e'Par!ie a~,pr~se~tAccor~, ou ~ntre,d~~
Parties au présent Acc,Qxçl,çoncernant l'interprétation ou
I~~ppncatio.n ,de" c'~-"c;I,e~nier ,ou de ~oll:t 'acco'rcj,
cO(llplelT1ent~ire oii ip~tequéstlonliée à l'Acadèll1ie ou
aux (~,~tion's:des, Pa'rti~$" e,s~,5joUTfs.à un t,ribunal
composé de trois arbitres 'afin' d'être' 'tranché
définiUY,~ment. ,Chacu,ge ~~s partiesau y tige çhoisit un
arbjïre, "C~s deux pr~lJlie.rs arbittes choislssent le
tfoi~.ièlJle,:,)q'ui présidera. le tribunal. Si rune, des parties
au litige n'a pas choisi son .arbitre dana.les ~ix mois
suivant la désignation par l'autre partie de son.propre,
arbitre. Œ/. si les q~ux,pf;~mi~rs arbitres ne parviennent
pas à un accord sur le troisième dans !es six mois suivant

li leur désignation, ce deuxième ou troisième arbitre est
choisi par le Président de le Cour internationale de Justice,
à la demande. de;l'un~ ou'P~l)t~e des parties ~y,litige,

r~ ~ -;'-';~' jt'."'--~

ART. XX
~~TRAlJ 'i' J

.~ 1 t;_ _) .•

1 1, ,irou!~:/)artje,au ·pré~ènLAccor.d peuf s'en retirer
moyennant notification écrite au Dépositaire. G~ retrait
pren~ effettrœ,s, mois, après réc~ption,de.lanouhcàtior:l

pqrl~ Dépo~taire, . ,(." l ".'

••. ,_,.,'1 ,",~:. '_'i'~j-~

2, Si 4l..W:Partie se retire dU.f)fése(ltAçcOfci, Ia,cpntfibutiqn
qu~el~\élura".le cas-échéant. apPQfté~ avant la date de,
prisep'effelq.u,retrait,ne,~ntf.<>uv.efani fimitée.ni..réduite
ni affectée; d'aucune autre manière.

ART; XXI
RE StL:lATtQN

1, Les Parties au.présent.Accord-peuvent, à,I)Jnqnimité,
ré~~er le. présent Accord à tout moment .et dissoudre
l'Académie moyennant. notification écrite au Dépositaire,
Tousles biens de l'Aca,dérnie restant apr~s. paiement de
ses obligations légalessèront,llquidés conformément à
une- décision unanime de l'Assemblée,

,'y,

2, 'L;es· dispositions <liu préseotAœerd conf nueront d'être,
appticaolee après .sa, résil1atiC!m.aussi longtemps que
nécessaire pour permettre Il!'fe liqIdidation ordonnée' des
biens 'et dés comptes. -- sÔ; - - ;, '

Fait à Vienne ce deux septembre deux mille dix en langues
aHglaise',:arabe", chfnoi6le; ,espagnolé.Jtrançaise etrusse,
chaque texte faisant égalemètht foL' ,~, " ,,'
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: PORTANl.C~EA,TION QJ::J~AJ;iAUTeAUTPR.T~-DJ:

PREVENTION ET DE LUTTE CONTRE;, .
LA CORRUPTION ET LES INFRACTIONS ASSIMILEES

~, •."~' ~ , :::'.~ ;!.!. ", g. "

l'As~~mblée..natioI1ale a,dilli!l.éré ~t adopté.; "
L~ président de la Rép~blique,promulgue la lpid,ont la
teneur suit: ,

> , • • ~~

, ,CtiAPITRIZ 1~~~J;>ISPpSITI,ONS;~iNPRAl,.,E~
1 1 ",:'.

Artic.,le premier.: Laprésente [çi crée une Haute A~tprité
de prévention etde, lutte contre .la. cornrption-et les
infractiens ~ss4nil$~Si .e.nabrégé « la tl?lJte. Autorité »,
La Haute Autorité est une institutio,n administrative
indépendante, chargée de promouvoir et de renforcer la

'prévention etla Idtfe contre' 1â"corrupti6h ëf'Ies infraëtiO'rîs
assimilées dans les·admihi'sfratibnS','les étâbHssèmenls
publics, les entreprises' privées"ét' les organismes non
étati~ùes.' 'i." ',:'~. ", v- .:' ,. .".'.

) 1'1

Elle jouit d'unèfautohôtnieadr'ninistrati\1ëetfinancièfe'.':~
::' ; ; • . .:: t : t· : 1: ~ .~ .' ";, , ': ,', ,::: 1. .- i::

CHA'fJITREII ...•ÀTTRIBtJllONS .. "

Art.2: La H·~~t~A~t~rii~·a not~mment pour·~ttributions
de : ~,< ); ~- ~:~ :,,' < ,-1. ,'i '} ~".': _~ _",

l- "'. " ~: ~: '. ,;!:; ~_.. r .~

- veiller à la mise en œuvre, au sein de l'administration
publique, des établisséménfs publlcs où dé téutes
personnes morales légalement constituées,' des actions
appropriées de formation et de mise en confOrmité, visant
à prévenir la corruption et les infractions 'assimilées ;
, 7 ~v~!uer- périod!qu.emen~.les ins!r~lT)e,.nts)~(~dig~~
et les mesures administratives de ,Iut.te contre la
corruptlcn, nçtarnment au rnPXsn ~'iqdrë\.at":l).rs,,~t
d:al.l~lyses, statistique,s ;.-' , ,'. ." ., ,t, ,..
. '- ~œuvrer a la réflexiol'J, en v~e dè'j'adop,tiqn par J~~

t i.' ~ , __ .:. ~.' ••..._. ': :__,. l ._. _~.l ,_~.,.,. . .,

organismes publics et privés d'un manuel de politiques
'de fOrma'tibri des personnels, de-coQles Ge ~t:>ntotogie et
de conduite, de procédures-de don:fdrmitèef;(l!-'âuditi afih

, notarnrnerrt d'assurer la transparence eLl''irltégrité· des
procédures de passation et du contenudes.rnarcnés publics
et des contrats commerciaux ; . '". -.

- maintenir à jour la liste des entreprtsescondemnées
pour violation des règles relatives à-la- corruption et les

. infra,c_tiQns,as~ilT1ilé.es"éf:l matière d.~rlarçhé;s,8~blic~ ,; .
.- ,;: prQPos~r tp~te,~,!1leS,Uresjuridiques, ~m!njstrativ,es

eLpratigue$>',Gie, nature, àjlr~ye,r;J~r.,e.t çRrnpattf~Jes
phén(j).rn:$nesde;co~('\.!ption; Ji ..Ii" ','

., - répondre aux.del:uaO!:I~ d'a,visde touteaQl1\inistr.ation
ou agent de l'Etat relatives àdaprévention-et àla Mte contre

, la corruptü:met.les mfracëonsessimilées: ," v: J

:...coopérer aveccfes'cwtorités judiciaires compétentes
en matière de corrup1ion'Gt:mfraeUo!1sass:irrlilées; lu:' "

7

; I;.·..,.vei~eràd~ djff~siOA et à.la vulspllÏSPtion<les.textes
feiati.fs, à la pr$ventioQ ~t à la 1IJtte~Qfltr:e la corruption:

~.-organiser des acfions-de communication pour-un
changement de comportement, notamment-en établissant
des Harten~r!at~p~ec I~~adlJ)!ni,~t~~io~set lesÇ>r~ê?nis~R~ns
dont la mission est d~ ,Qr(!ve~~!et.d~Xutt~rcQnt~et\acorrp~tt<?n
et les infractions assimilées': , , .

- définjr:'''éldbrôftrê-èfdifftiIse,:les connaissances et
les bO,nnes.prÂtigu~~reJatives.àlaprévenRPf1,et à ta Iptt,e
contre la corrù-ption'; " , J,' J , • - •

- promouvoir un système de gouvernance qui prévient
les cohflits;i:!'intér~ts: l'entichisseinent illicite10u tout acte

il: ."--:.1 _' ~:-':""-)'" ":}'0';'>' ',- . t, .• "::,,,--, : ' ..
de tQrnmti6n ; , . .. y ": - . ", " •

- proposér. aux.rnirilst~tes;·cOrhP$ten~s dès actions
éducatives à l'adresse des apprenants; .

.,.coopérer avec 'es, it\~ti~utioI1S int~rnationale,s et
autorités homologues en Vij~ d'assurer le:renforcemen~ des
capacités des membres 'et du personnel de la Haute Autorité
et. le t1évelt>pp-ementd\aeti6ns orévennves communes,' en
concertation avec le ministère des Affaires étrangères cet le
.rninlstèré de· la Justice; ".'

! ~,·'s:assuter,.de .la bonne oeopérattootentre .tes
personnes Il'Ioralès·publiql!tes.ouprivées'etlesmédiasdans
la prévention eNalutte conke:4a corruptionztouten veillant
au r:espectde,la'présomptionlifinnocenœ;

- publier un rapport ann~l~d'activi-tés qui_compreJO,p,
entre.autres.Jes causes, une, anaJyse statistique de la
coxnption ~td~sJ~nfrÂctjOIls:~s~imil~.e~ .;. j

.l'sensibiliser, dans sa-cornrnuntcstton publique,. sur
le.respect.de.la.présomeëcn d'1I'mo.eence'et le. pr~n0ipe
d'égalité dans laprecès pèna~.:} .: .. ' "'. 1

Art. ~ f ~n:mat$r~die coopératiO!l avec.les. autorités
judiciaires, la hl;a.uJ~ Autorlté pe,utJ~Rueilli.r to~t~s
1inforll]a.tiCN~srel~W~s ~.a~,sf~i.ts:_o~cortuption.ou d'autres
infrqcttô,ns aS'slr'riir,é~s et Ies transmettre', avec
di sce rn érnent , aux'aùtorltès'judiciaitês compétentes; en
mà'intél1ant"corifidentielle/isous'pefl1e de' poursuitës

. 'pénàl'ès, I~identjté des dénonciateurs si. ceux-si 'err ont
.fait la'demende, en veillantau-·respecfde.la présomption
.d'innoeence.: ,.' ~, ",.

"La H~ute Autnrilévêiflé à la protection dé toute personne
qui signale a'ltx aotrlrités~corhpétèhtes, de bonne foi, tous
faits c,qn5f~rnantJes if!.fr,actions établies, . ; .

l!:a'Hatite Autortté' -ttàhSr'nèt les plàiAtès étayéès':au
procureur de la République compétent pour procéder aux
'enquêtés. et, 'le casëchéant, 'mÉittte en mouvementsaction
:l>ùblique.' .; ',' .', , \ '.'

'.1. •

L,9JSq_~)i,s';~git'd';un~, ,~~non'c.iatï6tl.,çaJo.hÎn leuse;: _la
,CP'r,i,f.lè~~(lti~J1lé.~X('a,hdDYtnàf.çlu d~116,nci.ate,~rpeuve.l1t ne'pas èfr~~atantis,' '.'.. " .. ,.', ,"',

• -.)': ~ ~ ;~ -.' j~. -j, i

Dans le respect des droits de la défense et du principe
'(llJ,,cQntf~jÇtoireî la, Ii~ut~;N!tofi~é JPe!JJ,être-citée: ,à
comparaître p.af;le_.mil)istèr~p~bljç; pu i~terv~nir pour faire

-iV9lpir,ses~s~rv~tionS;Élsrites,ou .or~'e,s.., .
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Elle peut égaleméntÎntervenir comme expert ou personne
resso~rce pour i~diquet l'interprétation etles priflcipes
de droit ou de droit comparé généralement applicables à
.des causes similaires. " .

C~tte intervel')tion de là HauteAlltorité peurs'exercer lors
des voies dérecours dans les mêmes conditions.' '

CHAPITRE HI-,COMPOSITJO",·

Art. 4: la Haute Autorité est composée de sept (07)
membres désignés comme suit:

- quatre (04) par le président de la République ;
- un (01) par le président de l'Assemblèe.nationale ;
- un (01) par le président de la Cour des comptes;
- un (01) par le président du Sénat '

Trois (03) membres au moins sont des personnalités
n'appartenant pas à'I'âdministration.
Les sept (07) membres sont nommés en ralson de leur
intégrité, de leur probité, ,de leur compétence et de leur
expérience.
Le choix par le président du sénat d'un membre de la
Haute Autorité est exercé par le président de l'Assemblée
nationale jusqu'à la mise en piace du Sénat
Les membres de la Haute Autorité sont nommés par
décret en conseil des ministres pour une période de trois
(03)ans renouvelable une fois.
Art. 5 : Les membres de la Haute Autorité issus de

l'administration sont placés en position de détachement
afin d'exercer leur fonction à.temps plein, sauf pour ceux
qui exercent des activités universitaires à poursuivre leurs
activités de recherches et d'enseignement
Les autres membres doivent s'engager à se consacrer
pleinement au mandat qui leur est conféré.
Les fonctions .de membre de la Haute Autorité sont
incompatibles avec tout mandat électif toute
représentation professionnelle, nationale ou'l~c~le ainsi
que toute fonction gouvernementale ou exécutive liée aux
collectivités locales, aux entreprises publiques et à toute
fonction juridictionnelle. Les membres de la Haute Autorité
ne peuvent non plus ëtre membres. d'un conseil de
surveillance ou d'un conseil d'administration.

Art. 6 : Avant leur entrée en fonction, les membres de la
Haute Autorité prêtent serment devant la Cour suprême
en ces termes :
«je jure de remplir mes fonctions dans le respect de la
Constitution et des institutions de la République, avec
probité, neutralité et intégrité; de prévenir et de lutter
sans relâche contre la corruption et les infrfictic5n.s
assimilées et de garder le secret des délibérations méme
après l'expiration de mon mendet». " '

Ils sont tenus au secret professionnel comme tout le
personnel dont la HautéAutorité estdotée.
Chaque membre produit, à' l'occasion de son entrée en
fonction, une déclaration sur l'honneur attestant qu'il n'est

pas ~n conflit d'intérêts oud'inéompatibilités en acceptant
.la mission qui luï est confiée ainsi qu'une'déclaratton de
patrimoinè. ','' '

Art.·7 : Il' ne peut être mis fin, avant terme, aux fonctions
d'un membre de la Haute Autorité qu'en 'cas de décès, de
démission, de conflit d'intérêts, d'empêchement, de
condamnation pénale ou de faute grave commise dans
l'exercice de s~s fonctions, notamment par la violation du
serment prêté en application de l'article 6 de la présente loi.
La décision est prise en conseil des ministres sur avis
motivé du président -de la' Cour suprême. ,II est
im~édiatement pourvu au remplacement par l'autorité qui
avait procédé à son choix. Le nouveau membre est nommé
pour le reste de ladurée du mandat du membre remplacé.

Art. 8 ,: Les membres de la Haute Autorité jouissent de
l'indépendance et de la protection nécessaires à
l'accomplissement deleurs fonctions.
A ce titre et sous réserve des dispositions de l'article 3
alinéa 1, ils jouissent d'une immunité interdisant qu'ils
soient poursuivis, recherchés, arrêtés, détenus ou jugés
à raison d'actes entrant dans le cadre des attributions de
la Haute Autorité acccmplls, dans l'exercice de leurs
fonctions même après l'expiration de leur mandat

CHAPITRE IV - ORGANISATION
ET FONCTIONNEMENT

Art. 9: La Haute Autorité comprend :
- la plénière;
-le bureau;
- le secrétariat permanent

Art. 10 : La plénière est constituée de tous les membres
de la Haute Autorité.
Elle est l'organe qui détermine la politique générale et les
orientations des actions de la Haute Autorité et décide du
plan d'action triennal de la Haute Autorité.

Art. 11 : leprésidentde la Haute Autorité est nommé par
le président de la République.
La Haute Autorité élit en son sein les autres membres du
bureau composé de :

- un vice-président;
- un rapporteur;
- un vice-rapporteur.

Le président de la Haute Autorité représente et agit au
nom de l'institution. Il est l'ordonnateur du budget. Il
désigne avant chaque audience le membre de ta Haute
Autorité qui sera habilité à représenter l'institution.
Le vice-présldent supplée le président dans tous les actes
en cas d'absence ou 'd'empêchement.
Le rapporteur est chargé de coordonner la rédaction du
rapport annuel public, des comptes-rendus périodiques
et des comptes rendus de plénières.
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Le vice-rapporteur assiste le rapporteur dans ses fonctions
et le supplée en cas d'absence ou d'empêchement.

Art. 12 : Le secrétariat permanent est composé d'un
personnel technique mis à sa disposition, à sa demande,
ou recruté par appel à candidature.
Le secrétariat permanent est dirigé par un secrétaire
permanent nommé par décret en conseil des ministres.
Placé sous l'autorité du président de la HauteAutorité, le
secrétaire permanent est chargé de :

- superviser l'exécution des tâches administratives
relatives à la mise en œuvre du plan d'action;

- assurer, au plan technique, le suivi et l'évaluation
des activités du plan d'action;

- gérer les campagnes de communication en
matière de formation et d'éducation;

- gérer le personnel administratif et les moyens
matériels de la Haute Autorité.

Art. 13 : LaHauteAutoritédisposed'uncomptablepublicplacé
sous l'autoritédu président. Lecomptableest chargéde :

- tenir une comptabilité détaillée;
- établir un rapport comptable annuel;
- assister le président dans la gestion des comptes

de la Haute Autorité et dans la coopération financière avec
les partenaires au développement et autres organismes
ou institutions qui entendent participer à la prévention et
à la lutte contre la corruption.

Art. 14 : La HauteAutorité perit, dans le cadre de l'exercice
des attribuions demander l'appui des organes compétents
de l'Etat ou avoir recours à des consultants spécialisés
ainsi qu'à des organismes privés, soumis à un
engagement de confidentialité, pour conduire des études.

Art. 15 : La Haute Autorité établit son règlement intérieur

qui est soumis pour approbation à la Cour suprême.

Art. 16 : L'Etat met à la disposition de la Haute Autorité
des ressources financières, humaines et matérielles
nécessaires à la réalisation de sa mission afin d'assurer
son indépendance et l'efficacité de son action.

CHAPITRE V - DU BUDGET

Art. 17 : Le budget de la Haute Autorité est
essentiellement composé de ressources publiques

. constituées par une dotation inscrite chaque année au
budget de l'Etat.
La HauteAutorité peut recevoir des subventions, des dons
et des legs des partenaires au développement et de tous
autres organismes ou institutions qui entendent participer
à la prévention et à la lutte contre la corruption à condition
que ces contributions ne remettent pas en cause son
indépendance et son intégrité.
Les rémunérations accordées aux membres de la Haute
Autorité sont fixées par décret en conseil des ministres.

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS FINALES

Art. 18 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures
contraires à la présente loi.
Art. 19 : La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Lomé, le 28 juillet 2015

Le président de la République
Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre
Selom Komi KLASSOU

Imp. Editogo
Dépôt légal nO 20
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